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À l’image de l’ensemble des pays d’Afrique méditerranéenne, la question migratoire s’impose de 
plus en plus à la société tunisienne. En 2011, l’année de la révolution, entre 25.000 et 35.000 
Tunisiens ont traversé la Méditerranée de manière « irrégulière » en direction de l’Italie, alors que 
des centaines de milliers de migrants traversaient la frontière de Ras Jedir au sud-est de la Tunisie 
pour fuir le conflit en Libye. La chute du régime de Ben Ali, et la réouverture momentanée des 
frontières qui s’en est suivie, ont placé la Tunisie au centre des débats sur le contrôle des frontières 
extérieures de l’Union Européenne. 
 
Plus globalement, l’évènement révolutionnaire de 2011 s’inscrit dans un contexte de transformation 
des routes, de durcissement des politiques migratoires et de militarisation des frontières dans toutes 
les Afriques.  À la fois construit comme pays « de départ », « de transit » et « d’accueil », la Tunisie 
n’échappe pas à cette internationalisation de la gestion migratoire. Elle est devenue un hub 



d’installation d’ONG et de programmes d’organisations internationales dédiés aux questions 
migratoires. 
Pourtant, s’il est presque devenu commun de situer l’irruption de la thématique migratoire dans 
l’espace public en Tunisie au lendemain de l’évènement révolutionnaire de 2011, la permanence du 
paradigme migratoire ainsi que les mécanismes sociaux et institutionnels l’ayant construit méritent 
cependant d’être discutés, notamment au regard des temporalités scientifiques, empiriques et 
politiques qui sous-tendent cette construction.  
 
Si le fait migratoire avait déjà été étudié avant la révolution (voir par exemple Simon 1979; Boubakri 
et Mazzella 2005; Boubakri 2009; Mabrouk 2010), il est toutefois devenu central dans le débat 
public tunisien dans l’après 2011 (Boubakri 2015). Les départs des Tunisiens vers les côtes 
européennes, qui se poursuivent dans l’après 2011 dans un contexte de crise politique, sociale et 
économique aujourd’hui accentué, les mobilisations des familles des migrants disparus en mer 
(Souiah 2019), l’installation du camp de Choucha (Mottet 2016), ainsi que la question d’un droit 
d’asile national ont constitué autant de thématiques débattues (Boubakri et Potot 2012).  
Se concentrant au début sur des thématiques essentiellement axées sur les évènements, les études 
migratoires sur la Tunisie de l’après 2011 se sont progressivement aussi intéressées aux dispositifs 
de mise en place des politiques migratoires et aux acteurs les construisant, notamment sous l’effet 
d’une concentration de la coopération internationale et du financement du contrôle frontalier de 
l’UE dans ce pays (Cassarini 2020; Cuttitta 2020; Dini e Giusa 2020), présenté comme le seul parmi 
les pays du ‘printemps arabe’ ayant conclu avec succès le processus de démocratisation.  
 
Ce numéro poursuit un double objectif. L’espace tunisien n’échappe pas à l’entremêlement des 
phénomènes d’immigration et d’émigration. Les modalités d’inscription socio-territoriale de 
l’immigration subsaharienne, mais aussi moyenne et proche orientale, constituent une des trames 
par laquelle il est possible d’analyser les changements de la société tunisienne. Toutefois, ces 
changements ne peuvent être dissociés de l’émigration tunisienne, qui, à la faveur de l’évènement 
révolutionnaire, s’est retrouvée elle-aussi vecteur et porteuse des problématiques et changements 
sociopolitiques de la Tunisie contemporaine.  Nous tenons donc ici à renverser cette dichotomie 
en mettant immigration et émigration sur un même plan. À travers les différentes contributions, 
nous tenons également à apporter un regard réflexif sur les pratiques et représentations qu’ont été 
produites et construites par les acteurs scientifiques et institutionnels impliqués dans l’étude ou la 
gestion du fait migratoire en Tunisie. Nous sommes intéressées par des contributions posant des 
réflexions méthodologiques sur les temporalités de la recherche, l’effet de rechercher un 
phénomène d’actualité « en crise » ou celles interrogeant les catégories analytiques et leurs effets 
sur le terrain.  
 
Nous souhaitons donc produire une réflexion sur l’évolution des phénomènes migratoires et de la 
recherche sur les migrations en Tunisie en nous focalisant sur trois axes : en premier lieu, nous 
souhaitons analyser le phénomène migratoire tunisien au prisme de son rapport avec le continent 
africain. Dans un second temps, nous souhaitons interroger l’impact de l’internationalisation du 
débat et des politiques migratoires sur la réalité politique et sociale tunisienne. En troisième lieu, 
nous souhaitons observer les articulations existantes entre la thématique migratoires et les enjeux 
politiques tunisiens, en particulier en ce qui concerne les mobilisations transnationales. Ce dossier 
appelle les personnes souhaitant y contribuer à inscrire leurs propositions dans un des trois axes 
suivants. Les contributions transversales étant aussi acceptées et encouragées. 
 
 
 
 
 



Questionner le fait migratoire tunisien au prisme de son africanité 
  
Depuis l'événement révolutionnaire, la Tunisie est traversée de multiples débats questionnant son 
appartenance au continent africain. De la situation des noirs tunisiens au statut des étrangers 
originaires d’Afrique subsaharienne (Geisser 2019), une partie de la société civile s’investit dans la 
mise en lumière de cet impensé de la construction politique nationale (Pouessel 2012). Il est vrai 
qu’aujourd’hui, la position de la Tunisie vis-à-vis du reste du continent africain dépasse l’enjeu 
migratoire. Il est aussi politique et économique. Au regard de la géopolitique marocaine, 
repositionnée comme pivot entre l’Afrique et l’Europe (Benjelloun 2021), la géopolitique 
tunisienne reste construite autour d’une perspective majoritairement méditerranéenne et 
européenne. Pourtant, à bas bruit, les ferments d’une africanité tunisienne commencent à se faire 
ressentir (Boissevain 2014; Pouessel 2019; Mazzella 2009). De la lutte contre le racisme à 
l’affirmation de la présence étudiante subsaharienne, du sort des travailleurs en situation irrégulière 
à celui des demandeurs d’asile, cet axe propose d’intégrer des contributions empiriques 
questionnant les multiples manifestations de cette africanité.  
 
Internationalisation des débats sur la gestion des migrations : circulations de discours et 
pratiques en Tunisie 
 
Depuis les années 1990, on observe une internationalisation des débats sur la gestion des flux 
migratoires et une prolifération d’institutions internationales et de forums de discussion (Geiger et 
Pecoud 2010, 2012). Cette concertation internationale entre une multitude d’acteurs (organisations 
internationales, représentants de gouvernements nationaux et infranationaux, organisations de la 
société civile, chercheurs) vise la recherche de consensus sur une gestion concertée des flux 
migratoires (Pécoud 2015). Ce processus a abouti à de nombreux accords bilatéraux entre différents 
pays, à la signature des Partenariats pour la mobilité entre UE et pays voisins, et également au Pacte 
de Marrakech en 2018 pour des migrations sûres, ordonnées et régulières. Cette prolifération de 
débats internationaux et d’accords a permis la circulation de discours et de pratiques sur la gestion 
des migrations au niveau global (Breda 2019). Dans cet axe, nous allons sélectionner les articles 
traitant de la construction et de la circulation de ces discours et pratiques sur la gestion des 
migrations en Tunisie :  à travers quels processus de négociation et entre quels acteurs ces pratiques 
et discours sont sélectionnés et aménagés ? Comment sont-ils interprétés, traduits et appliqués dans 
les multiples territoires qu’elles traversent ? Quelles stratégies de résistance ces discours et pratiques 
rencontrent au niveau local ? 
 
Migration, politique et mobilisations transnationales   
 
L’événement révolutionnaire a ouvert un espace de discussion publique et de mobilisation 
(transnationale) sur les questions migratoires en Tunisie (Bartels 2015; Boubakri 2013; Ben Khalifa 
2013). La société civile tunisienne s’est emparée de la question migratoire (Roman 2019) et ses 
activités ont été, dans certains cas, financées par les États membres de l’Union européenne qui y 
voient une opportunité pour mettre en œuvre leurs politiques migratoires. Parallèlement, des 
mobilisations comme celles des familles des migrants disparus en mer  (Zagaria et Périer 2019; 
Oliveri 2016), des refoulés du camp de Choucha (Garelli e Tazzioli 2016) et des migrants 
subsahariens dans le Sud du pays ont vu le jour. Cet axe souhaite rassembler des propositions 
questionnant entre autres la politisation du fait migratoire en Tunisie avant et après 2011, les 
conséquences de l’institutionnalisation des activités de la société civile dans le domaine migratoire 
en Tunisie et les caractéristiques des réseaux transnationaux de mobilisation autour de la question 
migratoire. 
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As in all Mediterranean African countries, the migration issue is becoming increasingly important 
for Tunisian society. In 2011, the year of the revolution, between 25,000 and 35,000 Tunisians 
crossed the Mediterranean "irregularly" to Italy, while hundreds of thousands of migrants crossed 
the border at Ras Jedir in southeast Tunisia to flee the conflict in Libya. The fall of the Ben Ali 
regime, and the subsequent temporary reopening of the borders, placed Tunisia at the center of 
the debate on the control of the European Union's external borders. 
 
More globally, the revolutionary event of 2011 is part of a context of transformation of routes, 
tightening of migration policies and militarization of borders in all of Africa.  Tunisia, which has 
been constructed as a "departure", "transit" and "reception" country, is not immune to this 
internationalization of migration management. It has become a hub for NGOs and international 
organizations' programs dedicated to migration issues. 



However, if it has become almost common to situate the irruption of the migration issue in the 
public space in Tunisia in the aftermath of the revolutionary event of 2011, the permanence of the 
migration paradigm as well as the social and institutional mechanisms that have built it deserve to 
be discussed, especially with regard to the scientific, empirical and political temporalities that 
underpin this construction.  
 
While migration had already been studied before the revolution (see, for example, Simon 1979; 
Boubakri and Mazzella 2005; Boubakri 2009; Mabrouk 2010), it has become central to the Tunisian 
public debate in the post-2011 period (Boubakri 2015). The departures of Tunisians to European 
shores, which continue in the post-2011 period in a context of political, social, and economic crisis 
that is now accentuated, the mobilizations of the families of migrants who disappeared at sea 
(Souiah 2019), the installation of the Choucha camp (Mottet 2016), as well as the question of a 
national right to asylum have all constituted debated themes (Boubakri and Potot 2012).  
Initially focusing on essentially event-driven themes, migration studies on post-2011 Tunisia have 
gradually also become interested in the mechanisms for implementing migration policies and the 
actors constructing them, particularly under the effect of a concentration of international 
cooperation and EU border control funding in this country (Cassarini 2020; Cuttitta 2020; Dini e 
Giusa 2020), presented as the only one among the 'Arab Spring' countries to have successfully 
concluded the democratization process.  
 
This issue has a double objective. The Tunisian space does not escape the intermingling of 
immigration and emigration phenomena. The socio-territorial dimension of sub-Saharan 
immigration, but also Middle and Near East, are one of the frames through which it is possible to 
analyze the changes in Tunisian society. However, these changes cannot be dissociated from 
Tunisian emigration, which, thanks to the revolutionary event, has also become a vector of the 
problems and socio-political changes of contemporary Tunisia.  We would like to reverse this 
dichotomy by putting immigration and emigration on the same level. Through the different 
contributions, we also want to use a reflexive lens to analyse the practices and representations that 
have been produced and constructed by the scientific and institutional actors involved in the study 
or management of migration in Tunisia. We are interested in contributions posing methodological 
reflections on the temporalities of research, on the effect of researching a current “crisis” 
phenomenon or those questioning the analytical categories and their effects on the field.  
 
We therefore wish to produce a reflection on the evolution of migration phenomena and research 
on migration in Tunisia by focusing on three axes: first, we wish to analyze the Tunisian migration 
phenomenon through the prism of its relationship with the African continent. Secondly, we wish 
to question the impact of the internationalization of the debate and of migration policies on the 
Tunisian political and social reality. Thirdly, we wish to observe the existing articulations between 
the migration issue and the Tunisian political stakes, in particular with regard to transnational 
mobilizations. This dossier calls on those wishing to contribute to register their proposals in one 
of the three following axes. Cross-cutting contributions are also accepted and encouraged. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Questioning the Tunisian migratory phenomenon through the prism of its Africanity 
  
Since the revolutionary event, Tunisia is crossed by multiple debates questioning its belonging to 
the African continent. From the situation of black Tunisians to the status of foreigners from sub-
Saharan Africa (Geisser 2019), part of civil society is involved in highlighting this inconceived 
element of national political construction (Pouessel 2012). It is true that today, Tunisia's position 
vis-à-vis the rest of the African continent goes beyond the migration issue. It is also related to 
political and economic issues. Compared to Moroccan geopolitics, which has repositioned as a 
pivot between Africa and Europe (Benjelloun 2021), Tunisian geopolitics remains built around a 
predominantly Mediterranean and European perspective. Yet, quietly, the seeds of a Tunisian 
Africanness are beginning to be felt (Boissevain 2014; Pouessel 2019; Mazzella 2009). From the 
fight against racism to the affirmation of the sub-Saharan students’ presence, from the fate of illegal 
workers to that of asylum seekers, this axis proposes to integrate empirical contributions 
questioning the multiple manifestations of this Africanity.  
 
Internationalization of debates on migration management: circulations of discourse and 
practices in Tunisia 
 
Since the 1990s, there has been an internationalization of debates on the management of migration 
flows and a proliferation of international institutions and discussion forums (Geiger and Pecoud 
2010, 2012). This international consultation between a multitude of actors (international 
organizations, national and sub-national government representatives, civil society organizations, 
researchers) aims to build consensus on the concerted management of migration flows (Pécoud 
2015). This process has led to numerous bilateral agreements between different countries, the 
signing of Mobility Partnerships between the EU and neighboring countries, and also the 2018 
Marrakech Pact. This proliferation of international debates and agreements has allowed the 
circulation of discourses and practices on migration management at the global level (Breda 2019). 
In this section, we will select articles dealing with the construction and circulation of these 
discourses and practices on migration management in Tunisia: through which negotiation 
processes and between which actors are these practices and discourses selected and developed? 
How are they interpreted, translated and applied in the multiple territories they cross? What 
strategies of resistance do these discourses and practices encounter at the local level? 
 
Migration, politics and transnational mobilizations   
 
The revolutionary event opened a space for public discussion and (transnational) mobilization on 
migration issues in Tunisia (Bartels 2015; Boubakri 2013; Ben Khalifa 2013). Tunisian civil society 
has become interested in the migration issue (Roman 2019) and its activities have been, in some 
cases, funded by European Union member states that see it as an opportunity to implement their 
migration policies. At the same time, mobilizations such as those of the families of migrants who 
disappeared at sea (Zagaria and Périer 2019; Oliveri 2016), of the refoulés of the Choucha camp 
(Garelli e Tazzioli 2016), and of sub-Saharan migrants in the south of the country have emerged. 
This axis wishes to gather proposals questioning, among other things, the politicization of the 
migration issue in Tunisia before and after 2011, the consequences of the institutionalization of 
civil society activities in the migration field in Tunisia and the characteristics of transnational 
networks of mobilization around migration issues. 
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